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MODÈLE DE DÉLIBÉRATION

PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT

POUR MENER A BIEN UN PROJET OU UNE OPERATION
(Article L. 332-24 du CGFP)
Le Conseil Municipal,

Vu
les articles L. 313-1 et  L. 332-24 du Code Général de la Fonction Publique ;
Considérant que la commune de …………………..souhaite réaliser le projet ou l’opération (description précise du projet) : …………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….……………………….… ; 
Le contrat de projet ou d’opération vise à répondre à un besoin temporaire de l’administration pour mener un projet nécessitant des compétences spécifiques, tel que, par exemple, un projet d’équipement, de développement ou d’urbanisme à caractère exceptionnel (refonte du système informatique, réorganisation des outils en matière de RH, maîtrise de RH, maîtrise d’ouvrage d’un chantier complexe…)
· Considérant que pour la réalisation du projet précédemment exposé, il y a lieu de créer un emploi non permanent de …………………….… (emploi), relevant de la catégorie …………………….… (préciser la catégorie A,B ou C) à temps ……………….. (complet ou incomplet) pour une durée hebdomadaire d'emploi de .................. heures dans les conditions prévues aux articles L. 332-24 à L. 332-26 du Code Général de la Fonction Publique (à savoir, un contrat d’une durée minimale de 1 an et d’une durée maximale de six ans, renouvellements compris) ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE
· La création au tableau des effectifs d’un emploi non permanent de ……………………. (grade) pour mener à bien un projet ou une opération identifiée à temps ………………. (complet ou incomplet) ; pour une durée hebdomadaire d'emploi de .................. heures.

· L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ;
· Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du …………………….. .
Le Maire,

· Accomplit tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

-
Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.


Fait  à ........................ ,



le ........................,



Le Maire,
PUBLIÉE LE :
